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Le Sénat a adopté la résolution dont la teneur suit : 
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Sénat : 113 et 126 (2012-2013). 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE), 

Vu la décision du Conseil du 10 février 2004 relative au 
régime de l’octroi de mer dans les départements français 
d’outre-mer et prorogeant la décision 89/688/CEE, 

Vu la décision de la Commission du 23 octobre 2007 
autorisant le régime d’aide d’État de l’octroi de mer 
(C (2007) 5115 final), 

Vu le rapport n° 519 (2008-2009) de la mission commune 
d’information outre-mer du Sénat « Les DOM, défi pour la 
République, chance pour la France, 100 propositions pour 
fonder l’avenir », 

Vu la résolution européenne du Sénat n° 65 (2011-2012) du 
5 février 2012 sur les propositions de règlements relatifs à la 
politique européenne de cohésion 2014-2020, 

Vu la proposition de règlement du Conseil fixant le cadre 
financier pluriannuel pour la période 2014-2020 présentée par la 
Commission européenne le 29 juin 2011 (COM (2011) 398 final) 
et sa modification en date du 6 juillet 2012 
(COM (2012) 388 final), 

Vu la communication de la Commission européenne : « Les 
régions ultrapériphériques de l’Union européenne : vers un 
partenariat pour une croissance intelligente, durable et 
inclusive » du 20 juin 2012 (COM (2012) 287 final), 

Considérant le traitement spécifique que l’article 349 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne prévoit pour 
les régions ultrapériphériques (RUP), notamment en matière de 
politique fiscale et de conditions d’accès aux fonds structurels ; 
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Considérant l’importante contribution qu’apporte le soutien 
financier européen au développement des départements 
d’outre-mer (DOM) français ; 

Considérant le soutien que le différentiel entre les taux 
internes et externes de l’octroi de mer dans les RUP permet 
d’apporter à la production locale de ces territoires ; 

Considérant la part prépondérante que représentent les 
recettes issues de l’octroi de mer dans les recettes fiscales des 
DOM ; 

– Concernant la politique de cohésion et le cadre financier 
pluriannuel 2014-2020 : 

Souhaite que le cadre financier pluriannuel 2014-2020 
traduise concrètement la reconnaissance des RUP comme un 
atout pour toute l’Union européenne, conformément à la 
communication de la Commission de juin 2012 ; 

Fait valoir que les taux de consommation des fonds 
structurels dans les DOM sont du même ordre que dans 
l’hexagone et que, de ce fait, la capacité des RUP à consommer 
les fonds européens ne peut être sérieusement invoquée pour 
justifier une baisse des crédits alloués à ces régions ; 

Demande le maintien, dans le cadre financier pluriannuel 
2014-2020, de l’allocation spécifique pour les régions 
ultrapériphériques et à faible densité de population au niveau qui 
est le sien dans l’actuelle période de programmation ; 

Défend un régime dérogatoire permettant d’exonérer de 
toute conditionnalité et de tout fléchage l’utilisation de cette 
allocation spécifique destinée à compenser les handicaps des 
RUP au titre de l’article 349 du TFUE ; 

Propose d’aligner le taux de cofinancement de l’allocation 
spécifique aux RUP sur celui de 85 % prévu pour les autres fonds 
structurels dans ces régions ; 

Soutient un assouplissement de la concentration thématique 
pour l’emploi des fonds structurels dans les RUP, afin que ces 
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fonds contribuent à l’investissement dans les infrastructures 
locales dont ces régions continuent d’avoir besoin, et propose 
que soit intégré dans le taux de concentration thématique un 
quatrième objectif prioritaire laissé au libre choix de chaque 
région et que ce taux soit abaissé à un niveau plus adapté aux 
réalités locales ; 

Souligne la nécessité de faciliter la coopération 
transfrontière en permettant aux RUP insulaires de pouvoir 
mobiliser les crédits qui y sont destinés au-delà de la limite 
prévue de 150 kilomètres ; 

Appelle à une meilleure articulation entre le Fonds européen 
de développement régional (FEDER) et le Fonds européen de 
développement pour faciliter les projets de coopération 
territoriale entre les RUP et les États voisins de ces régions ; 

Fait observer que la nécessité reconnue par la Commission 
européenne de promouvoir l’intégration régionale des RUP n’est 
pas cohérente avec l’application stricte des normes européennes 
dans ces régions et appelle en conséquence des adaptations de 
ces normes afin de mieux prendre en compte les réalités locales ; 

Estime que le mécanisme pour l’interconnexion en Europe 
que la Commission propose de créer dans le cadre financier 
2014-2020 pourrait opportunément être mobilisé au profit des 
RUP afin de soutenir le déploiement des réseaux de transport, 
d’énergie et de télécommunications dans ces régions ; 

Insiste pour que l’enveloppe budgétaire qui sera consacrée à 
Mayotte, qui deviendra RUP au 1er janvier 2014, ne vienne pas en 
diminution de l’enveloppe aujourd’hui prévue pour les RUP 
françaises ; 

Juge nécessaire de préparer Mayotte à l’utilisation des fonds 
structurels et, à cette fin, d’assister ce département dans 
l’élaboration d’un plan global de développement auquel 
contribueraient ces fonds ; 
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– Concernant l’octroi de mer : 

Recommande d’améliorer les moyens statistiques des DOM 
afin de fiabiliser l’évaluation de l’efficacité de l’octroi de mer au 
regard de son objectif premier, le développement local ; 

S’inquiète de l’incertitude qui règne à seulement vingt mois 
de l’échéance du 1er juillet 2014, date à laquelle s’éteindra la 
prorogation, accordée par le Conseil en 2004, du régime de 
l’octroi de mer ; 

Appelle le Gouvernement à entreprendre sans délai un 
dialogue avec la Commission européenne pour assurer 
prioritairement, sur le fondement de l’article 349 du TFUE, la 
pérennisation de l’octroi de mer après le 1er juillet 2014 et, le cas 
échéant, prévoir la mise en place d’un régime fiscal dérogatoire 
alternatif permettant de soutenir le développement des DOM sans 
fragiliser les recettes fiscales des collectivités territoriales. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 novembre 2012. 

 Le Président, 
 Signé : Jean-Pierre BEL 


